
 

 

 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence de la mairesse, le 2 juillet 2024 à 19 h 30 à la salle du Conseil de l’hôtel 
de ville de Brossard, 2001, boulevard de Rome à Brossard, Québec. 
 
 
Sont présents :  Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
Mme Tina Del Vecchio, district 2 
Mme Stéphanie Quintal, district 3  
M. Claudio Benedetti, district 5 
Mme Sophie Allard, district 6 
Mme Xixi Li, district 8 
Mme Michelle Hui, district 9 

 

 
Sont absents : M. Patrick Langlois, district 4 

M. Antoine Assaf, district 7  
M. Daniel Lucier, district 10 

 
Sont également présents : M. Guy Benedetti, directeur général 

Me Joanne Skelling, greffière 
 
 

 
 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
La greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
240702-319 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

3.      Période de questions 
 

 
240702-320 

Considérant qu’il s’est écoulé 30 minutes à la période de questions et que toutes les 
personnes présentes inscrites n’ont pu s’exprimer; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
De prolonger la période de questions du public de manière à permettre à toutes les personnes 
présentes inscrites de poser leurs questions aux membres du conseil. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 



 

 

 

4.      Procès-verbaux 
 

 
240702-321 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 11 JUIN 2024 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 11 juin 2024, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
240702-322 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 300, AVENUE DE L'ÉQUINOXE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 

Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre que 
16 cases de stationnement intérieures aient une largeur de 2,5 mètres pour le 300, avenue 
de l’Équinoxe, alors que l’article 251 du règlement de zonage REG-362 prescrit une largeur 
minimale de 2,75 mètres lorsqu’une construction limite l’ouverture des portes; 
 
Considérant qu’un permis a été délivré en 2023 pour la construction du bâtiment mixte;  
 
Considérant que les cases de stationnement auront une largeur libre de 2,50 mètres et 
qu’elles pourront être attribuées à des locataires possédant une petite voiture; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque la réalisation de travaux correctifs requis pour élargir les cases de stationnement non 
conformes engendrait d’importants travaux puisqu’il faudrait revoir la structure existante du 
bâtiment; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec conditions émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20240605-8.1; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'accorder la dérogation mineure demandée à l'égard du 300, avenue de l'Équinoxe, 
lot 6 535 592, ayant pour effet de permettre que 16 cases de stationnement intérieures aient 
une largeur de 2,5 mètres pour le 300, avenue de l’Équinoxe, alors que l’article 251 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une largeur minimale de 2,75 mètres lorsqu’une 
construction limite l’ouverture des portes.  
 



 

 

Le tout, aux conditions suivantes : 
 

 Que la dérogation mineure vise uniquement le bâtiment du 300, avenue de l’Équinoxe; 
 

 Que les cases affectées par la présence d’une colonne devront être identifiées comme 
étant des stationnements dédiés aux petits véhicules.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-323 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 3155, RUE MARLEQUIN 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 

Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
largeur du deuxième étage équivalente à 74 % de la largeur du rez-de-chaussée, alors que la 
grille des usages et des normes de la zone Hm-714 du règlement de zonage REG-362 prescrit 
une largeur maximale du deuxième étage équivalente à 67 % de la largeur du rez-de-
chaussée; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
proportion de matériaux de parement de classe A de 60 % de la surface des murs constituant 
l’ensemble des façades du bâtiment principal, alors que l’article 93 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une proportion de matériaux de parement de classe A d’au 
minimum 65 % de la surface des murs constituant l’ensemble des façades du bâtiment 
principal; 
 
Considérant qu’un permis 2020-00920 a été obtenu avant le début des travaux; 
 
Considérant que les travaux ont été exécutés selon les plans approuvés par la résolution du 
conseil municipal no 200324-085; 
 
Considérant que la réglementation de zonage a été modifiée depuis l’obtention du permis de 
construction original, pour la question de la dimension de la largeur maximale de du deuxième 
étage par rapport à la largeur du rez-de-chaussée; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisqu’une partie du bâtiment devrait être démolie; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20240605-8.2; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D'accorder les dérogations mineures demandées à l'égard de la propriété sise au 3155, rue 
Marlequin, lot 2 699 781, ayant pour effet de : 
 

 Permettre une largeur du deuxième étage équivalente à 74 % de la largeur du rez-de-
chaussée, alors que la grille des usages et des normes de la zone Hm-714 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une largeur maximale du deuxième étage 
équivalente à 67 % de la largeur du rez-de-chaussée; 

 
 Permettre une proportion de matériaux de parement de classe A de 60 % de la surface 

des murs constituant l’ensemble des façades du bâtiment principal, alors que 



 

 

l’article 93 du règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion de matériaux de 
parement de classe A d’au minimum 65 % de la surface des murs constituant 
l’ensemble des façades du bâtiment principal. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-324 
 

 

5.3 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 2574-2576-2578, BOULEVARD 

DE ROME 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 

Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un ratio 
d’une case par logement, alors que le tableau 109 de l’article 165 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit un ratio minimal de 1,5 case de stationnement par logement pour 
une habitation trifamiliale; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre qu’une 
case de stationnement soit accessible à partir de la rue pour une habitation trifamiliale 
jumelée, alors que le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 162 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit qu’une case de stationnement soit accessible à partir d’une aire de 
manœuvre hors rue pour une habitation trifamiliale jumelée; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre une 
largeur d’entrée charretière équivalente à 65 % de la largeur du terrain, alors que le 
paragraphe 4 du premier alinéa de l’article 161 du règlement de zonage REG-362 prescrit une 
largeur maximale d’entrée charretière équivalente à 50 % de la largeur du terrain; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre que la 
proportion d’espaces verts soit équivalente à 45 % de la superficie de la cour avant, alors que 
le tableau 114 de l’article 172 du règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion 
minimale équivalente à au moins 50 % de la superficie de la cour avant; 
 
Considérant que des moyens de transport alternatifs à la voiture sont disponibles à proximité, 
soit une piste cyclable ainsi que des arrêts de bus; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisqu’un troisième logement ne pourrait pas être aménagé, alors que plusieurs bâtiments 
semblables comportent trois logements à proximité; 
 
Considérant le contexte de pénurie de logements; 
 
Considérant que le projet concerne l’aménagement d’un logement souhaité être abordable; 
 
Considérant qu’un arbre sera planté dans la cour avant ou à proximité; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec conditions émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20240605-8.3; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'accorder les dérogations mineures demandées à l'égard des 2574-2576-2578, boulevard 
de Rome, lot 2 700 066, ayant pour effet de : 
 



 

 

 Permettre un ratio d’une case par logement, alors que le tableau 109 de l’article 165 
du règlement de zonage REG-362 prescrit un ratio minimal de 1,5 case de 
stationnement par logement pour une habitation trifamiliale; 

 
 Permettre qu’une case de stationnement soit accessible à partir de la rue pour une 

habitation trifamiliale jumelée, alors que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 162 du règlement de zonage REG-362 prescrit qu’une case de stationnement 
soit accessible à partir d’une aire de manœuvre hors rue pour une habitation trifamiliale 
jumelée; 

 
 Permettre une largeur d’entrée charretière équivalente à 65 % de la largeur du terrain, 

alors que le paragraphe 4 du premier alinéa de l’article 161 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une largeur maximale d’entrée charretière équivalente à 50 
% de la largeur du terrain; 

 
 Permettre que la proportion d’espaces verts soit équivalente à 45 % de la superficie 

de la cour avant, alors que le tableau 114 de l’article 172 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une proportion minimale équivalente à au moins 50 % de la 
superficie de la cour avant; 

 
Le tout, aux conditions suivantes : 
 

 Qu'un permis de construction ou un certificat d’autorisation pour l’ajout du logement 
souhaité soit obtenu dans les 18 mois suivant l’octroi de la présente demande de 
dérogations mineures par le conseil municipal, à défaut de quoi celle-ci deviendra nulle 
et sans effet; 

 
 Que le cas échéant, une contribution relative aux parcs, terrains de jeux et espaces 

naturels devra être fournie en argent au moment de l’obtention du permis ou certificat. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
240702-325 
 

 

6.1 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - 
PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 5 JUIN 2024 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-
verbal de la réunion tenue le 5 juin 2024, en ce qui concerne les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les recommandations et conditions 
consignées audit procès-verbal. 
 
Points favorables : 
 
CCU-20240605-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2014-00242 – 
5930, rue Alain – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20240605-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00106 – 
2715, croissant Amyot – modification architecturale – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20240605-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-0101 – 
5750, rue Anthony – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20240605-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00196 – 
2565, place Crawford – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20240605-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00051 – 
3155, rue Marlequin – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20240605-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00072 – 
7915, rue Nelligan – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 



 

 

CCU-20240605-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00100 – 
5915, rue Pagé – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20240605-5.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2023-00129 – 
1535, croissant Tolstoï – agrandissement – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20240605-5.9 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00094 – 
405, rue Vanier – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20240605-6.1  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00109 – 
9550, boulevard Leduc, suite 15 – modification architecturale – Crunch Fitness; 
 
CCU-20240605-6.2  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00097 – 
1600, avenue des Lumières, suite 35 – modification architecturale – Queues de Castor; 
 
CCU-20240605-6.3  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00093 – 
1705, avenue des Lumières, suite L15D – modification architecturale – McKibbin’s; 
 
CCU-20240605-6.4  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00105 – 
3010, boulevard Napoléon – aménagement de site – École primaire Charles-Bruneau; 
 
CCU-20240605-6.5  Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00114 – 
9005, boulevard Taschereau – modification de PIIA – agrandissement commercial – Nissan; 
 
CCU-20240605-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00108 – 
8440, boulevard Leduc, suite 20 – affichage – Cuisine Idéale; 
 
CCU-20240605-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00096 – 
1600, avenue des Lumières, suite 35 – affichage – Queues de Castor; 
 
CCU-20240605-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00107 – 
1085, rue du Lux, suite 5 – affichage – Steve Madden; 
 
CCU-20240605-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00080 – 
7209, boulevard Taschereau – affichage; 
 
CCU-20240605-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00091 – 
8050, boulevard Taschereau, suite Z1 – affichage – Aza aquarium; 
 
CCU-20240605-7.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00056 – 
9005, boulevard Taschereau – affichage – Nissan. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

7.      Réglementation 
 

 
240702-326 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-197-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT CONCERNANT LES 

ENTENTES RELATIVES AUX TRAVAUX MUNICIPAUX - ADOPTION 
 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère Sophie 
Allard à la séance du 11 juin 2024, suivi de l'adoption d'un projet de règlement; 
 
Considérant qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 25 juin 2024 à l’égard 
de ce projet de règlement; 
 
Considérant que la greffière a mentionné l'objet du règlement; 
 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu 
 
D’adopter le règlement REG-197-01 modifiant le règlement concernant les ententes relatives 
aux travaux municipaux tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



 

 

 
240702-327 
 

 

7.2 RÈGLEMENT REG-360-07 MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF AU PLAN 

D’URBANISME AYANT POUR OBJET DE METTRE À JOUR LA VISION 

D’AMÉNAGEMENT, DE PRÉCISER LES ENJEUX ET LES MOYENS DE MISE EN 

ŒUVRE ET DE MODIFIER CERTAINS PLANS D’ACTION AFIN DE MIEUX 

PLANIFIER LE DÉVELOPPEMENT EN CONSIDÉRANT LA CROISSANCE 

DÉMOGRAPHIQUE ANTICIPÉE - ADOPTION 
 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère Sophie 
Allard à la séance extraordinaire du 4 juin 2024, suivi de l'adoption d'un projet de règlement; 
 
Considérant que suite à l'assemblée publique de consultation tenue le 20 juin 2024, les 
modifications suivantes ont été apportées au règlement soumis pour adoption, soit: 
 
- le remplacement de l'annexe 27 (plan 34.1 - secteurs d’intensité et terrains à potentiel 
d’intensification) afin de retirer les cibles de densité et de hauteur sur les zones exclusivement 
commerciales qui ne sont pas identifiées avec potentiel d’intensification ou de 
redéveloppement; 
 
- l'ajustement ou le remplacement de plans et cartes 5, 5.2, 12, 16, 24, 37, 41 et 43 au PPU 
du centre-ville, notamment dans les secteurs de planification détaillée du Mail Champlain, de 
Panama, de la Place du Commerce et du nord-est de l’autoroute 10 essentiellement de 
manière à modifier des tracés de lien de mobilité ou à obtenir des illustrations plus claires ; 
 
- diverses corrections d'ordre clérical ou de forme, incluant la renumérotation des annexes, 
partout où requis ; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu 
 
D'adopter avec modifications, le règlement REG-360-07 modifiant le règlement relatif au Plan 
d’urbanisme ayant pour objet de mettre à jour la vision d’aménagement, de préciser les enjeux 
et les moyens de mise en œuvre et de modifier certains plans d’action afin de mieux planifier 
le développement en considérant la croissance démographique anticipée. 
 
À la demande du conseiller Claudio Benedetti, la mairesse procède à la tenue d'un vote sur 
cette proposition. 
 
Votent en faveur: Doreen Assaad, Christian Gaudette, Tina Del Vecchio, Stéphanie Quintal, 
Sophie Allard et Michelle Hui. 
 
Votent contre: Claudio Benedetti et Xixi Li. 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ ABSOLUE DES VOIX 

 
 
240702-328 
 

 

7.3 RÈGLEMENT REG-361-07 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES PLANS 

D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) AFIN 

D’ASSURER LA CONCORDANCE AU PLAN D’URBANISME - ADOPTION 
 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Patrick 
Langlois à la séance extraordinaire du 4 juin 2024, suivi de l'adoption d'un projet de règlement; 
 
Considérant que suite à l'assemblée publique de consultation tenue le 20 juin 2024, les 
modifications suivantes ont été apportées au règlement soumis pour adoption, soit: 
 
- l'ajout à l'article 1, de l’assujettissement d’un projet visant un usage non résidentiel lorsque 
les travaux sont assujettis au SEDD, au dépôt d'une étude des impacts sur la circulation ; 
 
- des corrections d'ordre clérical ou de forme partout où requis ; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 



 

 

D'adopter avec modifications, le règlement REG-361-07 modifiant le règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) afin d’assurer la concordance au plan 
d’urbanisme. 
 
À la demande du conseiller Claudio Benedetti, la mairesse procède à la tenue d'un vote sur 
cette proposition. 
 
Votent en faveur: Christian Gaudette, Tina Del Vecchio, Stéphanie Quintal, Sophie Allard et 
Michelle Hui. 
 
Votent contre: Claudio Benedetti et Xixi Li. 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 
240702-329 
 

 

7.4 RÈGLEMENT REG-362-42 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN 

D'ASSURER LA CONCORDANCE AU PLAN D'URBANISME - ADOPTION 
 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Christian 
Gaudette à la séance extraordinaire du 4 juin 2024, suivi de l'adoption d'un projet de 
règlement; 
 
Considérant que suite à l'assemblée publique de consultation tenue le 20 juin 2024, les 
modifications suivantes ont été apportées au règlement soumis pour adoption, soit: 
 
- Ajouter une disposition interprétative permettant à ce que des usages exercés dans un 
bâtiment commercial existant empiétant dans une zone résidentielle puissent se poursuivre, 
dans la mesure où il n'y a aucun agrandissement du bâtiment (art.4); 
 
- Augmenter la superficie de plancher maximale des corps de tour de 800 mètres carrés à 
1 000 mètres carrés maximum (art.8 et 18); 
 
- Ajuster les dispositions relatives aux dégagements applicables aux tréfonds (stationnement 
souterrain), notamment en réduisant la profondeur minimale de 1 mètre à 0,75 mètre 
minimum (art.9, 19 et 29); 
 
- Réduire le ratio minimum de stationnement résidentiel d’une case par logement à 0,75 case 
par logement dans les zones de catégorie B1 et augmenter le seuil de réduction maximal de 
0,55 case par logement à 0,6 case par logement (art.11 et 21,5); 
 
- Réduire le montant de la compensation monétaire pour l'exemption à fournir des cases de 
stationnement intérieures de 40 000 $ à 20 000 $ par case de stationnement (art.12, 21,5 et 
22) ;  
 
- Ajouter un nouvel article pour prévoir un ratio minimum de stationnement et stratégie de 
réduction de cases de stationnements applicables aux zones « Commerce et service », 
«Industrie » et « Public » (entre les art. 30 et 31); 
 
- Modifier le plan de zonage de manière à ce que certaines zones correspondent aux limites 
de propriété (annexe 2); 
 
- Ajuster certaines normes et dispositions spéciales à certaines grilles des usages et normes 
(annexe 3); 
 
- Apporter diverses corrections d'ordre clérical ou de forme, partout où requis ; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D'adopter avec modifications, le règlement REG-362-42 modifiant le règlement de zonage 
afin d'assurer la concordance au Plan d'urbanisme.  
 
À la demande du conseiller Claudio Benedetti, la mairesse procède à la tenue d'un vote sur 
cette proposition. 
 
Votent en faveur: Christian Gaudette, Tina Del Vecchio, Stéphanie Quintal, Sophie Allard et 
Michelle Hui. 
 



 

 

Votent contre: Claudio Benedetti et Xixi Li. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 
240702-330 
 

 

7.5 RÈGLEMENT REG-362-43 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN 

D’AJOUTER UNE EXEMPTION À L’OBLIGATION DE VERSER UNE 

CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES 

NATURELS – AVIS DE MOTION 
 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Christian Gaudette à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-362-43 modifiant le règlement de zonage 
afin d’ajouter une exemption à l’obligation de verser une contribution aux fins de parcs, terrains 
de jeux et espaces naturels. 
 
 
240702-331 
 

 

7.6 RÈGLEMENT REG-362-43 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN 

D’AJOUTER UNE EXEMPTION À L’OBLIGATION DE VERSER UNE 

CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES 

NATURELS – ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 
 

 
Considérant qu’avis de motion du règlement REG-362-43 a été donné par le conseiller 
Christian Gaudette à la présente séance; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D’adopter le projet de règlement REG-362-43 modifiant le règlement de zonage afin d’ajouter 
une exemption à l’obligation de verser une contribution aux fins de parcs, terrains de jeux et 
espaces naturels. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-332 
 

 

7.7 RÈGLEMENT REG-363-10 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR L’ÉMISSION 

DES PERMIS ET CERTIFICATS – ADOPTION 
 

 
 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Christian 
Gaudette à la séance ordinaire du 11 juin 2024, suivi du dépôt d'un projet de règlement; 
 
Considérant qu'une modification a été apportée au règlement soumis pour adoption, soit par 
le retrait de l’assujettissement d’une demande de permis de lotissement à l’application du 
nouvel article 34.1 du règlement sur l’émission des permis et certificats (article 2); 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D'adopter avec modification, le règlement REG-363-10 modifiant le règlement sur l’émission 
des permis et certificats. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-333 
 

 

7.8 RÈGLEMENT REG-366-04 MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF AUX 

USAGES CONDITIONNELS AFIN D’ASSURER LA CONCORDANCE AU PLAN 

D’URBANISME - ADOPTION 
 

 
 



 

 

Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère Sophie 
Allard à la séance extraordinaire du 4 juin 2024, suivi de l'adoption d'un projet de règlement; 
 
Considérant que suite à l'assemblée publique de consultation tenue le 20 juin 2024, les 
modifications suivantes ont été apportées au règlement soumis pour adoption, soit: 
 
- diverses corrections d'ordre clérical ou de forme aux articles 1, 2, 3, 5, 6, 9, 10, 13, 15, 16, 
17 et 19 ; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'adopter avec modifications, le règlement REG-366-04 modifiant le règlement relatif aux 
usages conditionnels afin d’assurer la concordance au plan d’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-334 
 

 

7.9 RÈGLEMENT REG-367-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF AUX 

PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 

D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE AFIN D'ASSURER LA CONCORDANCE AU 

PLAN D'URBANISME - ADOPTION 
 

 
 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Patrick 
Langlois à la séance extraordinaire du 4 juin 2024, suivi de l'adoption d'un projet de règlement; 
 
Considérant que suite à l'assemblée publique de consultation tenue le 20 juin 2024, une 
modification d’ordre clérical a été apportée à l'article 2 du règlement soumis pour adoption ; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'adopter avec modification, le règlement REG-367-01 modifiant le règlement relatif aux 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble afin 
d'assurer la concordance au Plan d'urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-335 
 

 

7.10 RÈGLEMENT REG-467-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT ORDONNANT DES 

TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DU PARC LUXOR ET DÉCRÉTANT UN EMPRUNT 

ET UNE DÉPENSE DE 2 048 700 $ AFIN D'EN MODIFIER L'OBJET - AVIS DE 

MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 
 

 

Avis de motion est donné par la conseillère Michelle Hui, à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-467-01 modifiant le Règlement 
ordonnant des travaux d’aménagement du parc Luxor et décrétant un emprunt et une dépense 
de 2 048 700 $ afin d'en modifier l'objet. 
 
La conseillère Michelle Hui dépose le projet de règlement REG-467-01 intitulé : Règlement 
REG-467-01 modifiant le Règlement ordonnant des travaux d’aménagement du parc Luxor et 
décrétant un emprunt et une dépense de 2 048 700 $ afin d'en modifier l'objet. 

 
 
 
240702-336 
 

 

7.11 RÈGLEMENT REG-484 RELATIF AUX PLANS D'AMÉNAGEMENT 

D'ENSEMBLE - ADOPTION 
 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Christian 
Gaudette à la séance extraordinaire du 4 juin 2024, suivi de l'adoption d'un projet de 
règlement; 



 

 

 
Considérant que suite à l'assemblée publique de consultation tenue le 20 juin 2024, une 
modification a été apportée au règlement soumis pour adoption, par l'ajout aux articles 31, 34, 
58 et 62, de critères d’évaluation spécifiques relatifs aux retombées collectives pour les 
secteurs suivants : 
 
• A-10 Leduc Est; 
• A-10 Leduc Ouest; 
• DIX30 Centre; 
• DIX30 Sud; 
 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'adopter avec modification, le règlement REG-484 relatif aux plans d'aménagement 
d'ensemble. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-337 
 

 

7.12 RÈGLEMENT REG-485 RELATIF AUX INFRASTRUCTURES - ADOPTION 
 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller Antoine 
Assaf à la séance du 11 juin 2024, suivi de l’adoption d'un projet de règlement; 
 
Considérant que la greffière a mentionné l'objet du règlement; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'adopter le règlement REG-485 relatif aux infrastructures, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-338 
 

 

7.13 RÈGLEMENT PROVISOIRE REG-486 PORTANT SUR LA DÉLIVRANCE DE 

TOUT PERMIS OU CERTIFICAT VISANT TOUTE INTERVENTION CONSISTANT 

À EXÉCUTER DES TRAVAUX OU À UTILISER UN IMMEUBLE LORSQUE CELLE-
CI SERAIT SUSCEPTIBLE DE CRÉER DES BESOINS EXCÉDANT LA CAPACITÉ 

DU SYSTÈME D'ÉGOUT SANITAIRE LOCAL - ADOPTION 
 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère Sophie 
Allard à la séance du 11 juin 2024, suivi de l’adoption d'un projet de règlement; 
 
Considérant qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 25 juin 2024 à l’égard 
de ce projet de règlement; 
 
Considérant que la greffière a mentionné l'objet du règlement; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D'adopter le règlement REG-486 portant sur la délivrance de tout permis ou certificat visant 
toute intervention consistant à exécuter des travaux ou à utiliser un immeuble lorsque celle-ci 
serait susceptible de créer des besoins excédant la capacité du système d'égout sanitaire 
local, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 



 

 

240702-339 
 

 

7.14 PPCMOI-2024-001 - PROJET PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE 

MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE – 830, BOULEVARD 

PROVENCHER - ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION 
 

 
Considérant qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée pour le 830-842, boulevard Provencher 
afin de permettre le développement résidentiel d’une partie du lot; 
 
Considérant que le lot visé par la demande est exclu des sites visés par le règlement de 
contrôle intérimaire REG-463; 
 
Considérant qu’une demande de lotissement sera nécessaire pour réaliser le projet; 
 
Considérant qu’une demande de PIIA est étudiée en parallèle de la présente demande; 
 
Considérant que le lot actuel et ceux projetés se trouvent sous une emprise d’Hydro-Québec; 
 
Considérant que l’ensemble du site est visé par un redéveloppement en deux phases; 
 
Considérant que la demande respecte les objectifs du Plan d’urbanisme en vigueur; 
 
Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les critères d’évaluation du 
chapitre 3 du règlement REG-367 sur les PPCMOI; 
 
Considérant que la contribution relative aux fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels 
est exigée en vertu des règlements de lotissement REG-364 et de zonage REG-362; 
 
Considérant que le projet a été présenté au comité consultatif d’urbanisme le 1er mai 2024 au 
point portant le numéro CCU-20240501-10.1 et que ce dernier a accueilli favorablement la 
présente demande de PPCMOI, sous réserve de respecter certaines conditions; 
 
Considérant qu'un premier projet de résolution a été adopté à la séance ordinaire du conseil 
du 11 juin 2024; 
 
Considérant qu'une affiche a été placée sur l'immeuble, tel que requis par la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (LAU); 
 
Considérant qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 25 juin 2024; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu 
 
D’adopter un second projet de résolution PPCMOI-2024-001 en vertu du règlement REG-367 
relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble, 
pour le 830, boulevard Provencher, à certaines conditions et selon les documents soumis au 
soutien des présentes, en tous points identique au premier projet de résolution, à l'exception 
des modifications suivantes, soit la correction de l'article 98 pour l'article 298 à la disposition 
1) d) et la renumérotation de la précédente disposition 5) pour les articles 4) h) à l) tel que ci-
dessous énumérés quant aux conditions à respecter :  
 
Que ce second projet de résolution vise à : 
 
1) Pour l’ensemble du projet : 
 

a) Permettre que le développement en phase ait préséance sur le projet de lotissement 
et que les contributions pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels soient 
assujetties et calculées en fonction de l’article 691.7 du règlement de zonage REG-
362 et non pas de l’article 20 du règlement de lotissement REG-364; 
 
b) Permettre que les arbres plantés et exigés dans les aménagements paysagers 
situés dans une servitude de transport d’énergie d’Hydro-Québec puissent atteindre 
une hauteur maximale de 2,5 mètres à maturité, le tout selon les exigences d’Hydro-
Québec, alors que la définition d’un arbre à l’article 25 prescrit qu’un arbre doit avoir 
une hauteur minimale de 5 mètres et que l’article 311 du règlement de zonage REG-
362 prescrit que les arbres dans la famille des thuyas et les arbres à faible déploiement 
ne soient pas comptabilisés dans le calcul du nombre d’arbres minimal d’arbres requis; 
 
c) Permettre que le couvert d’arbres, une fois à maturité, ne forme pas une canopée 
couvrant un minimum de 40 % de la surface des cases de stationnement extérieures 



 

 

situées dans l’emprise d’Hydro-Québec, alors que l’article 288 prévoit que le couvert 
d’arbres, une fois à maturité, doit former une canopée couvrant un minimum de 40 % 
de la surface de l’ensemble des cases de stationnement, d’une aire de stationnement 
de 16 cases et plus; 
 
d) Permettre que 9 cases de stationnement pour vélos localisées au stationnement 
souterrain soient à une distance de plus de 25 mètres par rapport à l’entrée de 
bâtiment fonctionnelle, alors que l’article 298, deuxième alinéa, paragraphe 3, sous-
paragraphe b) prescrit que tout espace pour vélos doit être implanté le plus près 
possible d’une entrée du bâtiment, sans être à plus de 25 mètres d’une entrée de 
bâtiment fonctionnelle; 
 

 
2) Pour le lot projeté 6 616 294 (vocation commerciale) : 
 

a) Permettre que le bâtiment commercial existant se trouve à une distance de moins 
de 1,25 mètre de la limite de propriété latérale droite, alors que la note DS162 de la 
grille de la zone Cv-126 du règlement de zonage REG-362 prescrit qu’un dégagement 
minimal de 15 mètres doit être laissé entre un bâtiment principal occupé par un usage 
des groupes Commerce et service (C) et une ligne de propriété d’un terrain occupé ou 
destiné à être occupé par un usage du groupe Habitation (H); 
 
b) Permettre que la zone tampon entre le lot commercial et le lot résidentiel ne 
comprenne ni clôture ni muret, alors que le paragraphe 2 du premier alinéa de 
l’article 427 du règlement de zonage REG-362 prescrit qu’une zone tampon doit 
comporter une clôture ou un muret. 
 

3) Pour le lot projeté 6 616 295 (vocation habitation) : 
 

a) Permettre l’usage multifamilial du groupe Habitation (H) pour un maximum de 
39 logements, alors que la note UC001 de la grille de la zone Cv-126 du règlement de 
zonage REG-362 permet l’usage Multifamiliale du groupe Habitation (H) par l’usage 
conditionnel; 
 
b) Permettre un ratio minimal d’espaces récréatifs de 50 mètres carrés par logement, 
pour un total minimal de 1 940 mètres carrés, alors que le tableau 137 de l’article 303 
du règlement de zonage REG-362 prescrit un ratio de 70 mètres carrés par logement, 
pour un total de 2 730 mètres carrés; 
 
c) Permettre que l’allée de circulation permettant d’accéder au stationnement intérieur 
ait une pente égale ou inférieure à 11 %, alors que l’article 286 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une pente égale ou inférieure à 10 %; 
 
d) Permettre que 9 cases de stationnement pour vélos localisées au stationnement 
souterrain soient à une distance de plus de 25 mètres par rapport à l’entrée de 
bâtiment fonctionnelle, alors que l’article 98, deuxième alinéa, paragraphe 3, sous-
paragraphe b) prescrit que tout espace pour vélos doit être implanté le plus près 
possible d’une entrée du bâtiment, sans être à plus de 25 mètres d’une entrée de 
bâtiment fonctionnelle. 

 
4) Sous réserve du respect des conditions suivantes : 
 

a) Un permis de lotissement devra être émis avant la délivrance d’un permis de 
construction; 
 
b) Les travaux d’aménagement paysager prévus sur le lot commercial projeté 
6 616 294 devront être complétés dans les mêmes délais que ceux prévus pour la 
construction du bâtiment résidentiel et ses aménagements paysagers sur le lot projeté 
6 616 295. Un certificat d’autorisation distinct devra être obtenu pour réaliser ces 
aménagements; 
 
c) La contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels exigée en 
vertu du règlement de zonage REG-362 doit être versée en argent lors de la délivrance 
du permis de construction et ne s’appliquera qu’au terrain visé par la construction du 
bâtiment résidentiel de la première phase, lot projeté 6 616 295. La contribution pour 
le lot projeté 6 616 294 devra, quant à elle, être versée lors de la réalisation de la 
phase 2 ou de tout autre projet de redéveloppement ou d’intensification des activités 
visant ce lot; 
 
d) Une servitude d’empiétement garantissant l’usage en commun des aménagements 
de stationnement desservant l’usage Multifamilial situé sur le lot commercial 6 616 295 



 

 

devra être enregistrée aux plans d’implantation lors du dépôt de la demande de permis 
de construction du bâtiment multifamilial; 
 
e) Fournir une étude de caractérisation du sol (actualisée) lors du dépôt de la demande 
de permis de construction du bâtiment multifamilial; 
 
f) Fournir une étude de photométrie complète démontrant que l’éclairage sur site ne 
crée aucune diffusion sur les lots voisins; 
 
g) Fournir des coupes transversales et longitudinales du bâtiment démontrant les 
niveaux et éléments suivants :  
 

i) Niveaux du terrain par rapport au niveau du trottoir ou de la bordure de rue 
en face du projet et des terrains adjacents;  
 
ii) Niveaux de sol finis prévus du terrain et ceux adjacents; 
 
iii) Niveaux des étages en souterrain, dont, notamment, le niveau supérieur de 
la dalle de toit du stationnement intérieur souterrain par rapport au niveau de 
la couronne de rue, du trottoir ou de la bordure de rue; 
 
iv) Distance entre la limite extérieure du mur de fondation et les limites de 
propriété. Les travaux de rénovation du bâtiment commercial devront être 
réalisés dans les 36 mois suivant la délivrance du permis de construction pour 
le bâtiment multifamilial. 
 

h) La réalisation des travaux de construction d’un bâtiment mixte sur le lot projeté 6 616 294, 
visé par une éventuelle phase 2, nécessitera des autorisations distinctes et ne fait pas partie 
de la présente autorisation; 
 
i) Autoriser l’usage multifamilial du groupe Habitation (H) sur le lot projeté 6 616 295 pour un 
maximum de 39 logements; 

 
j) Le lot destiné à être occupé par un usage du groupe Habitation (H) doit être assujetti aux 
dispositions d’une zone de l’affectation principale Mixte (M); 

 
k) La présente recommandation est conditionnelle à l’approbation de la demande de PIIA; 

 
l) Le permis de construction devra être obtenu dans les 24 mois suivant l’adoption du 
PPCMOI, à défaut de quoi la présente résolution de PPCMOI sera échue. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
240702-340 
 

 

8.1 DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-23-1763 LOT 2- SERVICES 

PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE - CONTRÔLE QUALITATIF DES 

MATÉRIAUX - AUTORISATION 
 

 
Considérant les travaux de réfection de chaussée prévus au plan triennal d'immobilisations 
2024-2025-2026 pour des travaux en 2024; 
 
Considérant le contrat-cadre SP-23-1763 relatif à des services professionnels en ingénierie – 
Contrôle qualitatif des matériaux et expertises pour divers projets sur demande, lot 2, 
accordés à Solmatech inc., à la séance du conseil du 13 juin 2023, par la résolution  
230613-322;  
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'autoriser une dépense au contrat-cadre SP-23-1763 (lot 2) relatif à des services 
professionnels en ingénierie – Contrôle qualitatif des matériaux et expertises, selon les prix 
du bordereau et les conditions de la soumission de la firme Solmatech inc. pour un montant 
de 91 871,35 $, taxes incluses, afin d'effectuer le contrôle qualitatif des matériaux dans le 
cadre des travaux de réfection de chaussée en planage et pavage et couche mince (appel 
d'offres SP-24-1792). 



 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-341 
 

 

8.2 TRAVAUX DE RÉFECTION DE CHAUSSÉE DES RUES LEDUC, MALO, 
RIVARD, PAQUETTE, BRÉARD ET NICOLAS - CONTRAT SP-24-1792 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 

Et résolu 

 
D’accorder le contrat SP-24-1792 relatif aux travaux de pavage du boulevard Leduc, de 
l’avenue Malo, du boulevard Rivard, de l’avenue Paquette, de la rue Bréard et de la rue 
Nicolas, au plus bas soumissionnaire conforme, soit MSA Infrastructures inc., selon les prix 
soumis et les conditions de la soumission et du devis pour un montant total de 4 190 000 $, 
taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-342 
 

 

8.3 TRAVAUX DE FOURNITURE ET INSTALLATION D'ÉCRANS DE VISIBILITÉS DE 

FEUX DE CIRCULATION À L'ÉCHELLE DE LA VILLE - CONTRAT  
SP-24-1853 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-24-1853 relatif fourniture et installation d'écrans de visibilités de feux 
de circulation à l'échelle de la Ville, au plus bas soumissionnaire conforme, soit Michel 
Guimont Entrepreneur Électricien ltée, selon les conditions et prix unitaires de la soumission 
et du devis, pour un montant total de 135 262,34 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-343 
 

 

8.4 DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-24-1878 - LOT 2 - SERVICES 

PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE SUR DEMANDE – SURVEILLANCE ET 

GESTION ADMINISTRATIVE DES TRAVAUX DE PLANAGE ET PAVAGE - 
AUTORISATION 

 

 
Considérant les travaux de réfection des infrastructures municipales prévus au plan triennal 
d'immobilisations (PTI) 2024-2025-2026; 
 
Considérant le contrat-cadre SP-24-1878 relatif à des services professionnels en ingénierie 
sur demande, a été accordé à IGF Axiom inc. (lot 2), le 16 avril 2024 par la résolution 240416-
168;  
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'autoriser une dépense au contrat- SP-24-1878 (lot 2) relatif à des services professionnels 
en ingénierie sur demande, selon les prix du bordereau et les conditions de la soumission de 
la firme IGF Axiom inc, pour un montant de 194 014,56 $ taxes incluses, relativement à la 
surveillance et la gestion administrative lors de la réalisation des travaux 2024, en lien avec 
la réfection de chaussée par planage, pavage et couche mince. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 



 

 

240702-344 
 

 

8.5 SERVICES DE RELEVÉS TOPOGRAPHIQUES - CONTRAT-CADRE  
SP-24-1890 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’accorder le contrat-cadre SP-24-1890 relatif à des services de relevés topographiques pour 
divers projets à réaliser à la direction du génie et des services techniques, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit CHG Drone inc., selon les prix soumis et les conditions de la 
soumission et du devis et pour un montant de 411 828,95 $, taxes incluses.  
 
Que toute dépense à être effectuée ou engagée dans le cadre de ce contrat-cadre soit dûment 
autorisée par le conseil ou un responsable d’activité budgétaire conformément aux règlements 
de délégation en vigueur, après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-345 
 

 

8.6 FOURNITURE DE RADARS PÉDAGOGIQUES - CONTRAT SI-24-1892 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Considérant qu’une demande au Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité 
routière (PAFFSR) a été faite; 
 
Considérant que le présent contrat est admissible à une subvention en provenance du 
Programme d’aide financière du Fonds de la sécurité routière (PAFFSR); 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SI-24-1892 relatif à la fourniture et à la livraison de radars pédagogiques, 
au plus bas soumissionnaire conforme soit, Signalisation Kalitec inc., selon les conditions et 
les prix unitaires de la soumission et du devis, pour un montant total de 87 980,02 $, taxes 
incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-346 
 

 

8.7 TRAVAUX DE REMPLACEMENT DES INSTALLATIONS AQUATIQUES DU PARC 

CHAMPLAIN - CONTRAT SP-24-1893 - OCTROI DE CONTRAT 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D’accorder le contrat SP-24-1893 relatif aux travaux de remplacement des installations 
aquatiques du parc Champlain, au plus bas soumissionnaire conforme, soit Construction 
G.C.P., selon les prix soumis, les conditions de la soumission et du devis et pour un montant 
de 9 404 382,96 $, taxes incluses. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-347 
 

 

8.8 TRAVAUX DE REMPLACEMENT DES INSTALLATIONS AQUATIQUES DU PARC 

VANIER ET SURVEILLANCE DE CES TRAVAUX - OCTROI DE CONTRAT  
SP-24-1898 ET AUTORISATION DE DÉPENSE À UN CONTRAT-CADRE  

 

 



 

 

Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D’accorder le contrat SP-24-1898 relatif aux travaux de remplacement des installations 
aquatiques du parc Vanier, au plus bas soumissionnaire conforme, soit Tro-Chaines inc., 
selon les prix soumis, les conditions de la soumission et du devis et pour un montant de 9 950 
108,96 $, taxes incluses; 
 
D'autoriser l'affectation d'une somme de 1 508 584,00$ taxes nettes pour les frais de 
contingences des travaux de remplacement des installations aquatiques, à même le surplus 
affectés - gestion dette et projets d'investissements; 
 
D'autoriser une dépense de 298 503,27 $ taxes incluses au contrat-cadre SP-23-1735 pour 
la surveillance des travaux à CCM2 Architectes Inc., représentant 3% de la valeur totale des 
travaux à CCM2 Architectes Inc.  
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-348 
 

 

8.9 TRAVAUX RELATIFS À LA FOURNITURE ET L’INSTALLATION DES 

ÉQUIPEMENTS SUR FEUX DE CIRCULATION EXISTANTS - CONTRAT  
SI-24-1906 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SI-24-1906 relatif à la fourniture et l’installation des équipements sur 
feux de circulation existants pour l'année 2024, au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
M. Brien Électriques inc, selon les conditions et prix unitaires de la soumission et du devis, 
pour un montant total de 34 113,39 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-349 
 

 

8.10 TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DU PARC VALOIS - SP-24-1918 (LOT 1) - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-24-1918 (lot 1) relatif aux travaux de réaménagement du parc Valois, 
au plus bas soumissionnaire conforme, soit Réalisation Dynamique inc. selon les prix soumis 
et les conditions de la soumission et du devis et pour un montant de 1 793 364,76 $, taxes 
incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-350 
 

 

8.11 TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT DU PARC DE LIÈGE - SP-24-1918 (LOT 2) - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-24-1918 (lot 2) relatif aux travaux d'aménagement du parc de Liège, 
auparavant nommé parc Luxor, au plus bas soumissionnaire conforme, soit Réalisation 



 

 

Dynamique inc. selon les prix soumis et les conditions de la soumission et du devis et pour 
un montant de 1 335 288,15 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-351 
 

 

8.12 TRAVAUX DE VOIRIE SUR LA RUE DE L'ESCALE - CONTRAT SP-24-1920 - 
OCTROI DE CONTRAT   

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D’accorder le contrat SP-24-1920 relatif aux travaux de voirie sur la rue de l'Escale, au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit Excavation Civilpro, selon les prix soumis et les conditions 
de la soumission et du devis pour un montant total de 395 000,01$, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-352 
 

 

8.13 ENTENTE INTERMUNICIPALE SUR LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE DU 

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - TRAVAUX D'AUSCULTATION D'UNE 

CONDUITE D'AQUEDUC SITUÉE SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE 

BROSSARD - APPROBATION 
 

 
Considérant la nécessité de procéder à l'auscultation de la conduite d'eau potable de type 
béton-acier à très court terme en vue de la conception des infrastructures pour le projet de 
réaménagement du boulevard Rome proposé au PTI 2024-2025-2026; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’autoriser la mairesse et la greffière à signer, pour et au nom de la ville, l’entente 
intermunicipale à intervenir entre les villes de Brossard et Longueuil, relative à la délégation 
de compétence du conseil d’agglomération concernant des travaux d’auscultation d’une 
conduite d’aqueduc en béton-acier de 750 mm de compétence d’agglomération située sur le 
territoire de la ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-353 
 

 

8.14 SUPPORT LOGICIEL VMWARE - CONTRAT DE SUPPORT - OCTROI DE 

CONTRAT 
 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat relatif au support de licences VMware, pour une période d'un an à 
compter du 16 août 2024 à ESI technologies de l'information inc., selon les prix unitaires 
affichés à la liste des produits du Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG), au montant 
de 100 578,02 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-354 
 

 

8.15 PROGRAMMATION D'UNE NOUVELLE PLATEFORME DE COMMUNICATIONS 

INTERNES - AUTORISATION DE FINANCEMENT 
 

 



 

 

 
Considérant qu'il y a lieu d'améliorer la plateforme de communications internes utilisée depuis 
2019 par les employés de la Ville en conformité avec l'évolution des besoins et les ajouts 
technologiques de l'organisation; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat de gré à gré GG-23-0010 relatif à la programmation d'une plateforme de 
communications internes à la firme Idexia, selon les termes et conditions de la soumission et 
du devis pour un montant de 99 108,45 $, taxes incluses; 
 
D'autoriser l’affectation d’une somme de 90 499,23 $, taxes nettes, à même les surplus 
affectés – gestion des risques opérationnels afin de financer la dépense afférente à ce contrat.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-355 
 

 

8.16 DÉCLARATION DE CONFORMITÉ POUR INTERVENTION EN MILIEUX 

HUMIDES OU HYDRIQUES - MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA 

LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES 

PARCS – RÉAMÉNAGEMENT DU PARC RADISSON - AUTORISATION DE 

SIGNATURE 
 

 
Considérant que la direction du génie et services techniques recommande au conseil 
municipal qu’elle soit mandatée afin de procéder à la déclaration de conformité auprès du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs (MELCCFP) pour le réaménagement du parc Radisson ; 
 
Considérant que cette recommandation permette à la direction du génie et services 
techniques de donner l’aval au consultant externe Solmatech afin de présenter cette 
déclaration avec les documents requis ; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu  
 
D’autoriser la directrice de la direction du génie et services techniques à déposer au nom de 
la Ville de Brossard, une déclaration de conformité auprès du ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP), pour 
la réalisation des forages et des études environnementales dans un milieu humide ou hydrique 
requises dans le cadre du réaménagement du parc Radisson; 
 
D’autoriser la directrice de la direction du génie et services techniques à signer cette 
déclaration pour et au nom de la Ville, ainsi que tout autre document nécessaire y afférent. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

9.      Administration et finances 
 

 
240702-356 
 

 

9.1 VIREMENTS BUDGÉTAIRES - DU 7 AU 27 JUIN 2024 - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 7 au 27 juin 2024. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 



 

 

240702-357 
 

 

9.2 LISTE DES IMPRÉVUS - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des imprévus aux contrats, telle que soumise au soutien des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-358 
 

 

9.3 REPRÉSENTANTE D'OFFICE DE LA VILLE DE BROSSARD AUPRÈS DE 

REVENU QUÉBEC - DÉSIGNATION ET AUTORISATION 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
De désigner Madame Stéphanie Tremblay, occupant le poste de chef de service - 
administration et trésorière adjointe, comme représentante d'office de la Ville de Brossard 
auprès de Revenu Québec et de l'autoriser à ce titre, notamment à : 
 

 inscrire l’entreprise aux fichiers de Revenu Québec; 
 gérer l'inscription de l’entreprise à clicSÉQUR – Entreprises; 
 gérer l'inscription de l’entreprise à Mon dossier pour les entreprises et, généralement, 

à faire tout ce qui est utile et nécessaire à cette fin; 
 remplir les rôles et à assumer les responsabilités du responsable des services 

électroniques décrits dans les conditions d’utilisation de Mon dossier pour les 
entreprises, notamment en donnant aux utilisateurs de l’entreprise, ainsi qu’à d’autres 
entreprises, une autorisation ou une procuration; 

 consulter le dossier de l’entreprise et à agir au nom et pour le compte de l’entreprise, 
pour toutes les périodes et toutes les années d’imposition (passées, courantes et 
futures), ce qui inclut le pouvoir de participer à toute négociation avec Revenu Québec, 
en ce qui concerne tous les renseignements que Revenu Québec détient au sujet de 
l’entreprise pour l’application ou l’exécution des lois fiscales, de la Loi sur la taxe 
d’accise et de la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires, en communiquant 
avec Revenu Québec par tous les moyens de communication offerts (par téléphone, 
en personne, par la poste et à l'aide des services en ligne). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

10.      Ressources humaines 
 

 
240702-359 
 

 

10.1 POLITIQUE PORTANT SUR L’APPRÉCIATION DE LA CONTRIBUTION DES 

CADRES (DRH-11) - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’adopter la politique portant sur l’appréciation de la contribution des cadres (DRH-11) telle 
que soumise. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-360 
 

 

10.2 PLAN D'ORGANISATION - DIRECTION DU GÉNIE - ADOPTION 
 



 

 

 
Considérant le dépôt du plan organisationnel de la Direction du génie visant notamment à 
répondre aux nombreux enjeux et défis de la Ville de Brossard ainsi qu'à l'un des volets de sa 
vision, soit Bâtir Brossard; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D'approuver la modification du titre de la Direction du génie pour Direction des services 
techniques; 
 
D'adopter le plan d'organisation de la Direction des services techniques et sa structure 
proposée, tel que soumis; 
 
D'approuver les modifications de titres proposées; 
 
D'approuver les transferts de postes de la direction générale adjointe, gestion durable du 
territoire à la direction des services techniques pour les services de Bureau de projets et de 
Gestion des immeubles; 
 
D'approuver l'abolition du poste de chef de division - circulation et la création du poste de chef 
de service - circulation et mobilité durable; 
 
D'approuver la création d'un poste de technicien en circulation; 
 
D'approuver l'abolition d'un poste de chef de section; 
 
D'approuver la création du poste de chef de division - Plans et surveillance. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-361 
 

 

10.3 PLAN D'ORGANISATION - DIRECTION DES TECHNOLOGIES DE 

L'INFORMATION - ADOPTION 
 

 
Considérant le dépôt du plan d'organisation de la Direction des TI visant notamment à 
répondre aux nombreux enjeux et défis de la Ville de Brossard ainsi qu'à l'un des volets de sa 
vision, soit Réussir Brossard; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D'adopter le plan d'organisation de la Direction des Technologies de l'information et sa 
structure proposée, tel que soumis; 
 
D'approuver la modification de titre de Chef de division - Conseils stratégiques et bureau de 
projets TI à Chef de division - Bureau de projets TI et support aux lignes d'affaires; 
 
D'approuver la création d'un poste de Chef de division Infrastructure et cybersécurité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-362 
 

 

10.4 MODIFICATION DES ORGANIGRAMMES – DIRECTIONS DES SERVICES 

JURIDIQUES, DU GREFFE ET DES COMMUNICATIONS - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
D'approuver la création d'un poste de chargé d’administration au sein de la Direction des 
services juridiques; 
 



 

 

D'approuver la création d'un poste de technicien en gestion des documents et archives au 
sein de la Direction du greffe et d’abolir un poste d’agent de bureau; 
 
D’approuver la création d’un poste de webmestre au sein de la Direction des communications; 
 
De modifier les organigrammes de ces trois directions en conséquence. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-363 
 

 

10.5 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d'oeuvre concernant les employés 
cadres et de prendre acte et ratifier celle des employés syndiqués.  
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
240702-364 
 

 

11.1 SEMAINE NATIONALE DE PRÉVENTION DE LA NOYADE -  
21 AU 27 JUILLET 2024 - PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Société de sauvetage met annuellement de l'avant la Semaine nationale 
de prévention de la noyade et que le thème de la campagne de sensibilisation 2024 est La 
noyade est évitable; 
 
Considérant que la Ville de Brossard est un membre affilié de la Société de sauvetage; 
 
Considérant que les messages de prévention prônant l'adoption de comportements et 
d'interactions sécuritaires avec l'eau, diffusés pendant la période estivale, peuvent faire la 
différence afin de réduire le nombre de noyades au Québec; 
 
Considérant l'engagement de la Ville à mener des actions de sensibilisation et d'acquisition 
d'habiletés aquatiques dans chacune de ses installations aquatiques durant cette semaine 
spéciale;  
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
De proclamer les dates du 21 au 27 juillet 2024, Semaine nationale de prévention de la 
noyade. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-365 
 

 

11.2 JOURNÉE MONDIALE DE PRÉVENTION DE LA NOYADE - 25 JUILLET 2024 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que l'Organisation des Nations Unies a décrété pour la première fois en 2021, la 
Journée mondiale de prévention de la noyade et met annuellement de l'avant des efforts de 
sensibilisation à l'échelle planétaire; 
 



 

 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé, mandatée par les Nations Unies, 
soutient des activités de prévention de la noyade dans les pays du monde entier et invite les 
communautés à souligner cette journée; 
 
Considérant que les messages de prévention peuvent faire la différence afin de réduire le 
nombre de noyades; 
 
Considérant l'engagement de la Ville à mener des actions de sensibilisation dans ses 
installations aquatiques;  
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
De proclamer la date du 25 juillet 2024, Journée mondiale de prévention de la noyade. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-366 
 

 

11.3 FERMETURE DE RUES - DEMI-MARATHON SUN LIFE DE BROSSARD -  
25 AOÛT 2024 - AUTORISATION 

 

 
Considérant qu’un événement de course à pied s’inscrit dans les valeurs de la Ville visant à 
promouvoir les saines habitudes de vie, la mobilité active, les paysages identitaires et attraits 
de Brossard ; 
 
Considérant l’acceptation par le conseil, de soutenir le promoteur privé Courses thématiques 
(connu sous le nom légal Groupe Icare) en biens et services jusqu’à concurrence d’une valeur 
de 75 000 $ ; 
 
Considérant l’intérêt de la Ville à promouvoir sa participation dans ce projet et son intérêt à 
réduire les impacts citoyens lors de la réalisation de l’événement ;  
 
Considérant que toute fermeture de rues est approuvée par la Direction des travaux publics 
et la Direction du génie ainsi que par le Service de police de l'agglomération de Longueuil 
(SPAL), qui attestent la conformité des plans de fermeture de rues dans un souci de sécurité 
pour l'ensemble de la population; 
 
Considérant que le règlement municipal REG-397 permet la fermeture des rues par l'adoption 
d'une résolution du conseil municipal à cet effet; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D'autoriser, dans le cadre du Demi-marathon Sun Life de Brossard, qui se tiendra le dimanche 
25 août de 5 h à 15 h, la fermeture du boulevard Rome (sud) entre San Francisco et la Place 
Soulanges, ainsi que l'accès au boulevard Rome (sud) pour les avenues Saguenay, Sartre et 
San Francisco, ainsi que les avenues Trépanier et Trahan.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-367 
 

 

11.4 FERMETURE DE RUES - 1ÈRE ÉDITION DU TRIATHLON GUILLAUME-VIGNAL 

(TGV) - 16 OCTOBRE 2024 - AUTORISATION 
 

 
Considérant la tenue de l'activité du Triathlon Guillaume-Vignal (TGV) organisée par l'école 
Guillaume-Vignal dans le but d'encourager l'adoption et le maintien de saines habitudes de 
vie par les élèves fréquentant cette école;  
 
Considérant que le règlement municipal REG-397 permet la fermeture de rues suite à 
l'adoption d'une résolution du conseil municipal à cet effet; 
 
Considérant que la Direction des travaux publics et la Direction du génie valident et attestent 
la conformité du plan de fermeture de rues proposé par l'école Guillaume-Vignal pour cette 
activité; 



 

 

 
Considérant que le Centre de services scolaire Marie-Victorin (CSSMV) s'est engagé auprès 
de la direction de l'école Guillaume-Vignal à fournir, le cas échéant, l'équipement nécessaire 
à la fermeture de rues, telles des barrières; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’autoriser dans le cadre de la tenue de l'activité du Triathlon Guillaume-Vignal (TGV), la 
fermeture temporaire des rues Place Marquette, Place Mozart et un tronçon de la rue Manon 
entre les rues Murville et Place Marquette, afin d'assurer la sécurité des participants, le 
mercredi 16 octobre de 7 h 45 à 11 h 20 et de 12 h 30 à 14 h 55; ou le jeudi 17 octobre 2024 
si l'activité est reportée en cas de pluie, suivant les approbations préalables requises et 
conformément au plan déposé au soutien des présentes.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
240702-368 
 

 

11.5 ÉVÈNEMENT ESTIVAL RELIÉ À LA PIÉTONNISATION – ESPACE LUMEN – 

QUARTIER DIX30 – AUTORISATION 
 

 
Considérant que le propriétaire devra s’assurer d’avoir obtenu au préalable toutes les 
autorisations nécessaires et mis en place les mesures requises pour assurer la sécurité du 
public; 
 
Considérant que la Ville se réserve le droit d’exiger des mesures particulières aux fins de 
sécurité et de réduction des nuisances lors de la tenue de l’évènement; 
 
Considérant que les exigences du Service de sécurité incendie de l’agglomération de 
Longueuil (SSIAL) et du Service de police de l’agglomération de Longueuil (SPAL) devront 
être respectées; 
 
Considérant que l’évènement sera entièrement situé sur la propriété privée et non visible des 
voies publiques et que le secteur possède déjà des installations de salubrité publiques et 
accessibles; 
 
La Direction de l’urbanisme recommande de limiter la durée de l’évènement aux jeudis et 
samedis, entre le 4 juillet et le 31 août 2024, aux heures d’ouverture proposées par le 
requérant, soit de midi à 20 h. Les kiosques et camions de rue devront être bien encadrés et 
n’opérer que durant les heures d’ouverture permises. Les pergolas devront faire l’objet d’un 
certificat d’autorisation distinct.  
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D’autoriser la tenue de l’évènement festif Espace Lumen du 4 juillet au 31 août 2024 au 
Quartier DIX30, sur la rue Lumen piétonnisée, devant le bâtiment du 1055 Lumen. 
 
Le tout, sous réserve du respect des conditions mentionnées dans le préambule de la 
présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
 
240702-369 
 

 

12.1 CANDIDATURE AU CONCOURS MÉRITE MUNICIPAL – CATÉGORIE 

MUNICIPALITÉ ET DÉVELOPPEMENT DURABLE – PROJET VISION ET PPU 

DU CENTRE-VILLE DE BROSSARD – APPUI 
 

 



 

 

Considérant que les prix du Mérite municipal soulignent l’apport important de municipalités 
qui, par leurs initiatives, leur dynamisme et leur engagement, ont contribué au mieux-être et 
au développement de leur communauté; 
 
Considérant que les prix remis lors de cette cérémonie de reconnaissance permettent aussi 
de mettre sous les projecteurs des projets mobilisateurs ou novateurs, sources d’inspiration 
pour tout le Québec; 
 
Considérant la démarche intégrée et le processus participatif de planification ayant mené à la 
vision et à l’adoption du projet de Plan particulier d’urbanisme (PPU) pour le centre-ville de 
Brossard en 2024; 
 
Considérant la période de candidature ouverte par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation et la résolution requise pour déposer une candidature; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D’appuyer la candidature du projet Vision et PPU du centre-ville de Brossard dans la catégorie 
Municipalité et développement durable au concours Mérite municipal organisé par le 
gouvernement du Québec; 
 
De mandater le directeur de l'urbanisme à transmettre pour et au nom de la Ville, cette 
candidature au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

13.      Agglomération 
 

 
240702-370 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 4 JUILLET 2024 - 
ORIENTATIONS 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-240704 - 1.2, 1.5, 2.4, 4.1 à 4.4, 5.1 à 5.5, 6.2 à 6.8, 7.1, 8.1 à 8.12 et 12.2 du conseil 
d'agglomération. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

14.      Dépôt de documents 
 

 
240702 
 

 

14.1 PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU  
13 JUIN 2024 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal ratifié du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil, pour sa séance 
ordinaire tenue le 13 juin 2024, est déposé pour valoir comme rapport de la mairesse sur les 
décisions prises par le conseil d’agglomération, conformément à la Loi sur l’exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglomérations. 
 
 
240702 
 

 

14.2 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 6 AU 26 JUIN 2024 - DÉPÔT 
 

 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
6 juin au 26 juin 2024, est déposée. 



 

 

 
 
240702 
 

 

14.3 PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU COMITÉ DE PLANIFICATION -  
25 JUIN 2024 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité de planification daté du 25 juin 2024 est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du Conseil peuvent s’exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l’ordre du jour. 
 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
240702-371 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu que la présente séance soit levée à 21 h 37. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LA MAIRESSE, 
 
 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Doreen Assaad  Joanne Skelling 

 


